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Pour Philippe Guérin



« Tient-on pour définitif l’équilibre d’aujourd’hui, tant que les petits veulent grandir, les forts dominer, les vieux subsister ? Comment stabiliser les frontières et la puissance si l’évolution continue ? »

Charles DE GAULLE,
Le Fil de l’épée, 1932







Introduction


En cette année 1859, il existe sans aucun doute des Français pour se souvenir d’un discours de leur empereur ; c’était le 9 décembre 1852, à Bordeaux, il y a sept ans donc : « Certaines personnes me disent par esprit de défiance, l’Empire c’est la guerre. Moi je dis : l’Empire c’est la paix. »

Mais, pour ce 14 août 1859, personne n’oserait plus rappeler cette audacieuse proclamation à son auteur. La griserie née des victoires de la campagne italienne tourne les têtes ; les combats viennent de s’achever par la signature du traité de Villafranca, mettant fin à une guerre aussi courte que violente.

L’heure est à la célébration des héros, aux festivités marquant le retour des armées. La liesse est d’autant plus compréhensible que Napoléon III a su mettre une fin rapide à l’aventure ; une issue qui un mois plus tôt ne satisfaisait pourtant pas grand monde. La victoire était acquise certes, mais souvent jugée incomplète. Et si la liesse est aujourd’hui partagée, c’est peut-être aussi parce que les hommes engagés dans ces affrontements n’ont pas encore eu le temps de raconter que cette gloire est surtout faite de leurs peurs, leurs souffrances, leur détresse. Bien peu en témoigneront d’ailleurs, puisque, à l’exception de la garde impériale et de quelques régiments métropolitains, ce sont surtout les unités venues d’Algérie – tirailleurs, zouaves, chasseurs d’Afrique, Légion étrangère –, qui ont supporté les plus rudes épreuves.

Puisque l’Empire retourne, pour un moment, à la paix proclamée en d’autres temps, l’heure est bien à la fête. Le 14 août 1859 est jour de gloire !

Au-delà de la célébration d’une campagne victorieuse, au-delà de l’hommage rendu aux combattants, apparaît une adhésion populaire évidente, qui donne au Journal des débats le prétexte à s’enflammer : « Paris a pris un aspect indescriptible… Des populations nouvelles se pressent dans ses rues et sur ses boulevards, qui peuvent à peine les contenir. Il semble que la France entière, tressaillant du même enthousiasme, veuille saluer le retour de ces régiments victorieux qui ont fait la patrie si grande et qui l’ont rendue si fière de ses enfants. Les étrangers eux-mêmes, entraînés par un mouvement irrésistible, accourent au milieu de nous pour voir de près cette armée dont les vertus militaires ont reçu des témoignages d’admiration du monde entier. »

Il est vrai que la foule s’annonce immense ; il sera même avancé le chiffre de 500 000 personnes amassées sur le passage du défilé. Les endroits les plus stratégiques, pour qui ne veut rien perdre du spectacle, sont deux rampes bien connues des Parisiens : l’une, boulevard Saint-Martin, et l’autre, proche de la porte Saint-Denis, surplombent la chaussée. Elles sont occupées dès la veille au soir par des curieux venus avec couvertures et paniers-repas.

Lorsque les troupes quittent leurs cantonnements, la cavalerie à Saint-Maur, l’infanterie à Vincennes, il n’est que 7 heures du matin, mais déjà les rues des quartiers de l’Est parisien sont noires du monde accouru pour assister à la mise en place des régiments. Pour le premier tronçon du parcours, des points de départ à la Bastille, soit six bons kilomètres, ces unités restent formées en bataille. Les régiments avancent par des avenues pavoisées, passent sous des arcs de triomphe.

L’un des premiers, dressé près de la barrière du Trône, est composé de deux mâts décorés de guirlandes de feuillage et des trois couleurs ; entre les mâts sont accrochées des pancartes portant le nom des batailles gagnées en Italie. S’ils lèvent le nez, tout en gardant le pas cadencé, les soldats peuvent découvrir que partout des drapeaux recouvrent les façades des immeubles. Boulevard Beaumarchais, un ouvrage représente la cathédrale de Milan ; plus loin un arc porte une immense inscription : « A l’Empereur prudent et sage ! A l’armée vaillante et brave. »

A l’angle du boulevard des Filles-du-Calvaire et du boulevard du Temple, un autre arc de triomphe, élevé en travers de la chaussée, se veut de style mauresque avec trois grandes portes et deux plus petites, le tout surmonté d’un aigle d’or. Du faubourg Poissonnière à la rue de la Paix sont plantés des mâts ornés de drapeaux, portant alternativement le chiffre de l’empereur, celui de l’impératrice ou une banderole « A l’armée d’Italie », cela de 10 mètres en 10 mètres : il y en a 500 ! Et là, au milieu de la chaussée, presque dans l’axe de la rue de la Paix, se dresse le chef-d’œuvre du jour : un monument dessiné par Baltard. Un socle de marbre rouge avec des canons, un lion de bronze couché, des inscriptions, le tout surmonté par une statue de Cortot : une femme coiffée d’une couronne dorée, drapée à la romaine, la main gauche armée d’un glaive au fourreau, la droite présentant un traité – la paix de Villafranca !

Tout au long du parcours, un petit commerce prospère : avec vue sur le défilé, les fenêtres sont louées entre 5 et 100 francs, selon l’étage et la visibilité ; un balcon bien placé peut atteindre 2 000 francs1.

La place Vendôme, terme du défilé, a été entièrement aménagée. Le journal Le Siècle s’enthousiasme : « Un immense amphithéâtre a été fait. Il a 800 mètres de circonférence et peut contenir 20 000 spectateurs. Les places sont réservées aux corps constitués, aux sénateurs, aux députés, aux conseillers d’Etat, aux autorités municipales, etc. Ses gradins sont garnis de velours cramoisi à franges d’or. »

 

Devant le ministère de la Justice, à la hauteur du premier étage, une tribune plus étroite est réservée à l’impératrice, au prince impérial, aux membres de la famille impériale et aux personnes qui les accompagnent ; cette tribune est elle aussi recouverte de velours cramoisi.

Il se disait bien avant le commencement de la revue, dans les travées de la place Vendôme, qu’il y aurait des absences curieuses dans la tribune impériale. Et il est vrai que l’enfant terrible de la famille, le prince Napoléon, aussi connu sous le sobriquet de Plon-Plon, a choisi de se retirer pour la journée dans son château de Meudon ; une note parue au Moniteur le confirme d’ailleurs. Plon-Plon, le cousin de l’empereur et le gendre du roi de Piémont-Sardaigne, avait reçu, pour cette campagne italienne, le commandement du Ve corps d’armée français, unité si peu engagée qu’elle avait été immédiatement surnommée « la cinquième roue du carrosse ». Or le Ve corps, qui n’est certainement pas le plus glorieux de la campagne, est absent des festivités parce qu’il appartient au contingent de troupes laissées en Italie par l’empereur. Puisqu’il ne pourra marcher à la tête de ses régiments, le prince boudera donc à Meudon. Peut-être aussi que Napoléon III l’a préféré absent, pour lui éviter les quolibets des Parisiens qui n’apprécient guère ses incartades.

L’ordre du défilé a été soigneusement défini : c’est la garde impériale qui ouvrira la marche, elle sera suivie par les quatre corps d’armée engagés en Italie. Le public aura pourtant des surprises.

Napoléon III, son état-major et ses aides de camp passent les premiers devant les foules ; l’empereur est en tenue de général de division, monté sur son cheval bai foncé, lui aussi de retour de la campagne d’Italie. A son arrivée place Vendôme, il va se placer au pied de la tribune d’honneur, face aux troupes. C’est là, tout à l’heure, qu’un valet de pied conduira le petit prince impérial vers son père, qui le prendra dans ses bras et le hissera, pour quelques instants, sur la selle de son cheval.

Avant même le passage du Ier corps d’armée, l’émotion est forte : après la garde impériale c’est au tour des blessés de défiler, tout au moins ceux qui sont capables de marcher. Ils viennent de toutes les unités, ceux de la Garde sont en tête et les zouaves ferment la marche. Ils s’aident les uns les autres, avancent péniblement sous les ovations de la foule, couverts des fleurs que leur jette le public. Suit le Ier corps et, aussitôt après, un frémissement de la foule : apparaissent entre le Ier et le IIe corps les hommes portant les quatre drapeaux pris aux Autrichiens, suivis de trente-huit canons arrachés à l’adversaire. Les drapeaux sont remis à l’empereur ; un détachement des Cent-Gardes les recueille avant de les porter aux Invalides où ils seront accrochés sous le dôme de l’église Saint-Louis.

Une troupe du IIe corps d’armée défile pour la première fois dans la capitale : la Légion étrangère. Le IIe régiment étranger marche derrière son chef, le colonel Signorino. Les hommes ont été habillés de neuf ; il faut faire honneur aux récompenses qui vont souligner leur valeur au combat : il va être remis à leurs cadres une rosette d’officier de la Légion d’honneur et dix croix de chevalier, puis trente-trois médailles militaires. Ce 14 août, la Légion écrit une page de son histoire ; elle noue des liens très particuliers avec les Parisiens, qui, pendant des décennies, en feront la vedette des défilés du 14 Juillet.

Si le journaliste de La Presse trouve que le public accueille « avec une bruyante sympathie les zouaves à la martiale désinvolture, à l’uniforme pittoresque », il change sensiblement de ton pour décrire les tirailleurs algériens : « Les tirailleurs algériens, ces anciens ennemis de la France, qui maintenant combattent pour elle, marchent derrière trois aumôniers, qu’ils respectent, malgré la différence de religion. Leur costume oriental bleu de ciel, soutaché de jaune, leurs types qui résument toutes les races du nord de l’Afrique, depuis le nègre jusqu’à l’Arabe, en passant par toutes les nuances, inspirent une bienveillante curiosité. »

Vers 3 heures de l’après-midi, les dernières troupes passent devant l’empereur et se dirigent vers la rue de Rivoli ; elles vont rentrer à Vincennes et à Saint-Maur comme elles sont venues, à pied ou à cheval ; une petite dizaine de kilomètres de plus…

L’écrivain Prosper Mérimée ne pouvait négliger cette revue. N’est-il pas l’ami et le confident de l’impératrice, un proche de l’empereur, inspecteur général des Monuments historiques, sénateur de surcroît et, pour toutes ces raisons, un des hommes les mieux informés de Paris : « C’était très beau, écrit-il. Rien de plus extraordinaire que les Kabyles2 ; rien de plus drôle que les zouaves défilant avec toutes sortes de bêtes, notamment un chien savant habillé qui marchait en tête avec évidemment la conscience de son importance et le sentiment le plus vif de l’honneur du corps… » Mérimée ajoute qu’il a d’ailleurs été présenté ensuite à l’animal, du nom de Magenta et mascotte des zouaves de la Garde.

Certes, l’unanimité n’est jamais de règle pour les grandes liesses populaires et des esprits chagrins s’y manifestent naturellement. En ce mois d’août 1859, c’est le rôle que s’accordent deux autres écrivains, Jules et Edmond de Goncourt, à la prose souvent vénéneuse : « En rentrant à Paris, on sent, on respire le reste de ces enthousiasmes de la force brute qui marque les Bas-Empires. Ce sont, dans les journaux, les noms des généraux qui vont présider les conseils généraux. C’est aux vitrines des marchands de musique, Zouave-Polka, Turco-Polka… Turcos ! Voilà la guerre civilisée3 ! »

Au soir du défilé, dès 7 heures, l’empereur donne aux Tuileries un dîner de 300 couverts auquel sont conviés tous les chefs de corps, les officiers supérieurs et généraux de l’armée. Avec ces militaires, il y a l’impératrice, les dames de la maison impériale et des femmes de généraux.

Napoléon III, qui a voulu être le commandant en chef de cette armée d’Italie, qui a mesuré les difficultés de la tâche, tient, dans un bref discours, à remercier ceux qui l’ont assisté : « Il était flatteur pour moi, qui n’avait pas commandé d’armée, de trouver une telle obéissance de la part de ceux qui avaient une grande expérience de la guerre. Si le succès a couronné nos efforts, je suis heureux d’en reporter la meilleure part à ces généraux habiles et dévoués qui m’ont rendu le commandement facile, parce que, animés du feu sacré, ils ont sans cesse donné l’exemple du devoir et du mépris de la mort. »

L’empereur annonce à l’assistance qu’il fera distribuer une médaille commémorative à tous ceux qui ont participé à la campagne d’Italie, mais qu’il a voulu en réserver la primeur à ses invités : « Je veux que vous soyez aujourd’hui les premiers à la porter. »

Les officiers d’ordonnance de l’empereur procèdent donc à la distribution de la médaille, dont les premiers exemplaires ont été frappés il y a tout juste trois jours. Il va en exister plusieurs variantes dont le ruban sera toujours identique : sur fond blanc, six bandes verticales rouges laissent apparaître cinq bandes et deux liserés blancs également verticaux. Sur la médaille elle-même, qui est en argent, est gravé le profil de Napoléon III, lauré ou non selon les modèles, médaille parfois surmontée d’une couronne impériale. La légende « Campagnes d’Italie » – au pluriel – est gravée au revers ; en certaines occasions, le nom du bénéficiaire apparaît sur la tranche. Les récipiendaires ne sont pas nécessairement des hauts gradés ; voltigeurs, cavaliers de la Garde, tirailleurs, infirmiers, cantinières, tous auront la leur… Elle sera, en fin de compte, décernée à 120 000 personnes, ce qui lui vaut d’être la plus connue des médailles du Second Empire.

Dans les quartiers de Paris, la fête se poursuit tard. Les rues sont largement illuminées. Il y a des feux d’artifice au Trocadéro et à la barrière du Trône ; les théâtres sont gratuits et des spectacles de rues s’improvisent aux carrefours. Les journaux noteront le lendemain l’absence d’incidents.

Napoléon III n’a aucune raison de s’attarder aux humeurs, d’ailleurs discrètes, de ceux qui auraient préféré la poursuite des combats ; il préfère savourer le triomphe que les Parisiens viennent de faire à son armée. Il pense le moment venu de renforcer son régime, il va donc accorder, dans quatre jours, une amnistie à tous ceux qui se sont retrouvés en exil après le coup d’Etat du 2 Décembre, qu’ils aient été priés de quitter la France ou qu’ils aient choisi de s’éloigner. Le geste d’apaisement est généralement compris. Les exilés vont rentrer, sauf trois ou quatre qui entendent faire du bruit pour mille. Louis Blanc dit non, Félix Pyat tempête : « Le crime n’a pas le droit d’absoudre les victimes. »

Le plus véhément est Victor Hugo. Depuis Guernesey, où il s’est confortablement installé avec femme, enfants et maîtresse, il tonitrue : « L’erreur du malheureux qui a aujourd’hui le succès et qui gouverne ce qu’il nomme l’Empire, c’est de croire qu’il a proscrit des hommes ; il a proscrit le droit. Il n’a pas expulsé tel ou tel représentant du peuple, il a expulsé la justice ; il n’a pas banni tel ou tel citoyen, il a banni la liberté. Il a frappé d’ostracisme les idées, la raison, le progrès, la lumière ; et l’on pourrait dire que ce qu’il a exilé de France, c’est la France même. Le jour où tout cela rentrera, nous rentrerons. Quant à la chose appelée amnistie par ces hommes, qu’il nous soit permis de passer sous silence cette effronterie. »

Le 14 août est une grande fête pour le Second Empire, pour l’empereur ; elle est dédiée à la bataille de Solférino, un événement qui apparaîtra comme plus important qu’une simple victoire militaire lorsque viendra, dans quelques années, l’heure des bilans, essentiellement politiques. Une sorte d’apothéose aussi, mais cela personne ne peut le deviner ; les armées impériales ne connaîtront plus jamais de semblable succès, la politique du souverain sera désormais plus hésitante.

Qu’importe à Napoléon III, accaparé par son triomphe. Il a déjà la tête ailleurs ; ce ne sont pas quelques vociférations d’exilés qui le détourneront d’un objectif imaginé par son demi-frère Morny, objectif qu’il mûrit secrètement, qu’il va mettre du temps à atteindre et qui l’entraînera malgré lui là où il ne souhaitait pas aller : vers l’Empire libéral et, au bout du chemin, Sedan.




1- Un franc de 1859, dit franc Germinal, peut être approximativement évalué à 3,60 euros.


2- Il s’agit des tirailleurs algériens, déjà surnommés les « turcos ».


3- Journal, à la date du 30 août 1859.










Chapitre premier

Des complots à la guerre


Il est des guerres vers lesquelles les hommes partent la fleur au fusil, la foule les accompagnant en chantant ; une telle allégresse ne dure pourtant jamais bien longtemps. Des tirs en rafale, les premiers blessés, quelques morts et la troupe se renfrogne, l’arrière s’inquiète et le moral est souvent plus fragile loin du front qu’aux premières lignes…

Le départ de Napoléon III pour la campagne d’Italie paraît à la fois contredire de tels clichés et s’y plier. Etrange paradoxe d’un engagement guerrier hésitant.

Parmi les raisons de cette campagne annoncée, reportée, enfin décidée, il y a l’attachement de l’empereur à une cause qu’il n’oubliera jamais, le « principe des nationalités » ; puis l’insistance de Cavour, ministre des Affaires étrangères de Victor-Emmanuel, roi de Piémont-Sardaigne, qui entend être l’artisan de l’unité italienne. De la rencontre secrète entre les deux hommes, de leur entente, vont naître des engagements réciproques, dont les Français ne sauront pas grand-chose au moment des événements.

Que connaissent d’ailleurs les Français du passé de carbonaro de leur empereur ; de ce milieu de comploteurs italiens qui, sous le couvert d’une société secrète, allaient combattre, les armes à la main, l’occupant autrichien et l’autorité pontificale ? C’est pour l’unité italienne, pour la liberté, que le jeune Louis Napoléon a pris des risques physiques ; que son frère, Napoléon Louis, est mort loin de sa mère, la reine Hortense, sans que les causes de son décès – peut-être une rougeole – soient parfaitement connues.

Aussitôt après le coup d’Etat, parvenu au pouvoir, coiffé pour un temps du titre de « prince-président », Louis Napoléon reçoit Cavour de passage à Paris. Celui-ci ne demande alors rien, c’est Louis Napoléon qui s’engage : « Je ferai quelque chose pour l’Italie ; vous pouvez le dire à votre gouvernement. »

A ce moment, l’unité italienne n’est encore qu’une utopie. Les traités de Vienne, signés en 1815, ont fait de l’Italie une mosaïque de petits Etats. Le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel, règne sur le Piémont ; les Autrichiens contrôlent la Lombardie et la Vénétie. Le pape est le souverain du centre du pays, d’Ostie à Ancône. Les plus audacieux – dont Louis Napoléon – ne peuvent, au mieux, qu’espérer obtenir la réunion des provinces du Nord, c’est-à-dire la reconquête, au détriment de l’Autriche, de Milan et Venise ; puis l’éviction des Autrichiens de Toscane, des duchés de Modène et de Parme. Les plus ambitieux n’osent, à cette époque, ajouter à leur programme les Etats pontificaux ou le royaume de Naples. Mais déjà le prince Louis Napoléon a une idée en tête : obtenir, en contrepartie de son aide, le rattachement à la France de Nice et des territoires de la Savoie situés sur le versant français des Alpes… La dynastie piémontaise est certes issue de cette Savoie que la géographie pousse vers la France, mais cette situation ne lui paraît pas un obstacle suffisant à un éventuel rattachement.

Devenu l’empereur Napoléon III, Louis Napoléon n’oublie aucune de ces vieilles idées chéries dans ses jeunes années ; même s’il aime aussi laisser du temps au temps.

Les fils de l’intrigue, un long moment relâchés, se resserrent en mai 1858, lorsque Cavour envoie à Paris un émissaire, le chevalier Nigra1. Celui-ci prend contact avec le docteur Henri Conneau, qui a toute la confiance de l’empereur. Ne l’a-t-il pas assisté lors de la tentative de Boulogne, puis accompagné lors de sa détention au fort de Ham, d’où il a aidé le prince à s’évader déguisé en maçon ? Le 9 mai, Nigra annonce à Cavour l’arrivée prochaine à Turin de Conneau. A la fin de ce mois, Conneau rencontre Cavour et lui explique que l’empereur serait heureux de s’entretenir avec lui, dans le secret, lors de sa cure à Plombières. Le ministre piémontais devra encore patienter quelques semaines, puisqu’il ne retrouve Napoléon III dans les Vosges que le 20 juillet 1858.

Préparant son face-à-face avec l’empereur, Cavour suppose qu’il va devoir le persuader de la justesse du combat de son souverain, puis convaincre le Français d’aider le Piémont. Or, il découvre que son interlocuteur est non seulement décidé à aider Turin, mais qu’il ne cherche qu’un prétexte pour entrer en campagne – une cause décente et plausible pour rassurer les Français et plus encore l’Europe… Cavour a deux arguments possibles en poche : des traités commerciaux que l’Autriche ne respecte pas et une présence trop pesante dans les duchés italiens qu’elle occupe. Napoléon III esquisse un repli : ce sont, à ses yeux, des motifs trop légers, d’autant que les troupes françaises sont aussi en Italie, protégeant Rome et le pape : « Si mes troupes sont à Rome, explique-t-il à Cavour, comment pourrais-je demander aux Autrichiens de se retirer d’Ancône ou Bologne ? »

L’accord se fait autour d’une révolution qui pourrait agiter le duché de Modène ; les Piémontais n’auraient qu’à monter discrètement une population déjà fortement irritée contre le prince habsbourgeois qui la tient sous sa férule. Si une étincelle est espérée pour mettre le feu à l’Italie du Nord, le Centre et le Sud devront patienter.

Cavour ne s’attendait sûrement pas à un accord aussi rapide… et moins encore à la facture de l’intervention française que lui présente déjà l’empereur : les Etats pontificaux resteront à l’écart du conflit, Napoléon III ne pouvant se couper des catholiques français ; Nice et la Savoie seront cédées à la France. Cavour comprend vite que son refus mettrait un point final aux négociations lorsque Napoléon tire de son bicorne une troisième condition : un projet de mariage entre son cousin et la fille de Victor-Emmanuel ! Cette dernière exigence n’enchante pas davantage l’Italien que les précédentes. Mais ce n’est pas à Cavour de refuser ; le roi pourra toujours écarter ce prince de réputation douteuse… D’ailleurs, l’empereur ne demande pas un mariage immédiat et reconnaît même quelques défauts à son cousin Plon-Plon, un garçon léger, coureur, fantasque et frondeur.

Le 22 juillet, Cavour quitte Plombières pour Bade, où il rédige un rapport de ses négociations pour Victor-Emmanuel. Quant au secret, il s’évapore rapidement, comme emporté par les brises vosgiennes. Tous les détails de cet entretien ne partent pas au grand vent, mais l’ambassadeur d’Autriche en France, Hübner, en apprend suffisamment pour se déclarer choqué et inquiet : « C’est un attentat contre les traités auxquels l’Europe doit les bienfaits de la stabilité et de la sécurité publique. » L’Angleterre adopte un point de vue pratiquement identique.


Un parfum de romantisme

Les négociations secrètes, lorsqu’elles échappent à leurs brumes, prennent bien souvent un parfum de romantisme. L’entrevue de Plombières ne fait pas exception à la règle ; la suite des événements le démontre amplement. Cavour commence par sortir de sa manche une de ses armes secrètes : la comtesse de Castiglione… L’attentat d’Orsini ajoutera une touche de violence sombre. Le mariage souhaité par l’empereur entraînera l’affaire vers des intrigues d’alcôve, une manière de guerre en dentelles…

La comtesse de Castiglione, née en 1837 près de Gênes, mariée fort jeune et très vite séparée de son époux, n’a pas vingt et un ans lorsque son cousin Cavour lui confie la mission de séduire Napoléon III et de le rallier à la cause piémontaise. C’est une double tâche sans grande difficulté et elle triomphera sans gloire, compte tenu des aspirations de Napoléon III. La Castiglione, d’une remarquable beauté, devient l’une des femmes les plus en vue de la Cour ; éphémère maîtresse de l’empereur certes, mais aussi des plus hauts dignitaires de l’Empire. Que Napoléon III ait deviné les arrière-pensées de l’intrigante, ou qu’il se soit lassé de ses infidélités alors qu’il la logeait dans l’une de ses garçonnières, au 51 de la rue Nicolo, à Passy ; que d’autres amours l’aient détourné de l’Italienne ; que l’impératrice Eugénie se soit agacée de cette liaison un peu trop voyante ? Qu’importe ! L’empereur se détourne assez vite de la dame.

L’attentat du 14 janvier 1858 pèse peut-être plus lourd dans l’esprit impérial que les danses séductrices de la Castiglione. Les bombes éclatent sous le carrosse de l’empereur et d’Eugénie, devant l’Opéra. L’enquête, rondement menée, démontre la culpabilité d’un Italien, Orsini, connu comme un farouche partisan de l’unité italienne. Si Napoléon III avait oublié son propre passé de carbonaro, l’attentat se serait chargé de lui rappeler. Il reste à savoir si Orsini connaissait ce passé. L’autre question est moins subtile : Orsini voulait-il tuer l’empereur, condamné pour avoir oublié son passé de carbonaro, ou bien l’intimider pour qu’il soutienne son pays ? Le bilan est lourd : huit morts, plus de cent blessés et des dégâts matériels importants ne laissent guère de doute sur les intentions meurtrières du terroriste, arrêté puis exécuté. Napoléon III juge prudent de confier le ministère de l’Intérieur à l’un de ses fidèles, le général Espinasse.

Le troisième acte de la tragi-comédie paraît plus serein. Victor-Emmanuel a immédiatement compris que Napoléon III, en voulant le mariage de la princesse Clotilde et de son cousin, posait là une condition absolue à son intervention – au moins aussi impérative que la cession de Nice et de la Savoie.

Le père aurait quelques raisons de refuser cette alliance ; l’âge de sa fille pour commencer, puisqu’elle n’a pas encore atteint ses seize ans2 ; ensuite, cet homme, qu’elle ne connaît pas, n’a pas une vie des plus exemplaires. La princesse, qui n’a sans doute jamais lu de contes de fées, comprend que son devoir est de s’incliner. Il reste à savoir pourquoi l’empereur tient tant à cette union. Plon-Plon marié restera aussi volage qu’il l’a toujours été, Plon-Plon marié sera certainement toujours ambitieux, toujours prêt à contrarier son cousin ; ce n’est donc pas Plon-Plon qui a voulu cette alliance, même si elle est loin de lui déplaire. N’est-ce pas, en vérité, pour Napoléon III, un mariage aux allures de prétexte, ou de revanche, un mariage qui ne sert que lui ; un alibi tout d’abord puisque son engagement au profit du Piémont deviendrait une affaire de famille ; une revanche aussi car, il y a peu de temps, toutes les cours d’Europe avaient refusé leurs héritières à cet homme qui ne leur paraissait qu’un aventurier ou un parvenu.

Victor-Emmanuel accepte de payer au prix fort ses ambitions politiques : le prince Napoléon et Clotilde se marient le 30 janvier 1859 à Turin ; les Napoléonides s’allient à la famille royale de Savoie.

 

Depuis l’entrevue de Plombières, Napoléon III sait qu’il devra s’engager militairement en Italie, même si, cédant en cela à un de ses traits de caractère, il hésite et cherche plus d’un prétexte pour repousser au lendemain son intervention. Il lui arrive aussi d’aller solliciter des avis ou plus précisément des conseils de stratèges supposés éclairés. Il va même, à l’occasion, bien au-delà de son cercle habituel, loin des généraux ou maréchaux qui lui ont offert la victoire en Crimée. C’est ainsi qu’il contacte, vers la fin mars ou le début avril 1859, un officier de curieuse réputation : Antoine-Henri Jomini. Celui-ci, après avoir servi Napoléon Ier et achevé sa carrière dans les armées impériales comme général de brigade, est passé au service du tsar dont il a commandé les armées contre les Turcs en 1828 et 1829. Servir tour à tour l’empereur des Français puis le tsar de toutes les Russies lui vaut facilement, en France, l’étiquette de traître… C’est oublier que Jomini, de nationalité suisse, n’a trahi personne mais qu’il a fait une très honorable carrière de mercenaire. En 1859, Jomini a déjà quatre-vingts ans, mais il a su entretenir sa réputation en publiant divers ouvrages dont une Vie politique et militaire de Napoléon et un Précis de l’art de la guerre.

Le contact est aussi réel qu’indirect : Napoléon III s’adresse au gendre de Jomini, commandant du génie dans l’armée française ; le général suisse répond le 20 avril par le biais de son petit-fils, Alfred de Courville, lequel n’a plus qu’à transmettre la lettre à son véritable destinataire, aux Tuileries. Celui-ci peut alors réfléchir aux options proposées, qui lui laissent la responsabilité finale, Jomini, début avril, ne pouvant rien connaître de la situation militaire telle qu’elle apparaîtra un mois plus tard3.

Jomini ne souhaite pas, dans sa lettre du 20 avril, jouer les voyants ; étant entendu que ses confidences sont destinées à Napoléon III, il prend quelques précautions : « Vous oubliez que j’ai quatre-vingts ans passés ; que je suis abîmé par deux maladies graves ; et que je n’ai aucune donnée positive sur laquelle je pourrais baser des raisonnements. Je vais néanmoins vous dire ce que je pense. Vous désirez savoir si je crois à la guerre. Pour cette question, elle est plus facile à résoudre puisqu’il ne s’agit que d’une opinion. Or, pour éviter d’entrer dans un labyrinthe de considérations politiques, je me bornerai à vous dire que je crois la guerre inévitable ; si ce n’est au printemps, ce sera plus tard. Ensuite, vous désirez savoir ce que je pense des chances respectives et des opérations plus ou moins probables. Ici, je serai plus embarrassé pour répondre, car, pour jouer une partie stratégique, il ne suffit pas d’avoir devant soi un échiquier, il faut connaître la force et l’emplacement des pièces que les deux adversaires ont à faire mouvoir. »
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